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COMPTE RENDU 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 22 février 2023 
 

 

Le 22 février 2023 à 20 h, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la 

loi, dans la salle du conseil, sous la présidence de M. Emmanuel DELAGNEAU, maire. 
 

Étaient présents :  

Emmanuel DELAGNEAU, Jean-Marc DICHE, Aurélien HERVIN, Dominique JOVET, Farida MICHELOT, Jacques 

ROBETTE, Jacqueline SÉGADO, Bruno SEVESTRE. 
 

Absents représentés :  Valérie PICOCHE (pouvoir à Emmanuel DELAGNEAU).  

 Gilberte HAYOT (pouvoir à Jacques ROBETTE). 

 Christian LEPROUT (pouvoir à Jean-Marc DICHE). 
  

Absent excusé : Eddie LAMBERT. 

Absent non excusé : 

 

Nombre de membres en exercice : 12 Nombre de présents : 08 Nombre de suffrages exprimés : 11 

 

ORDRE DU JOUR 

 

GESTION DU PERSONNEL 

 Création d’un emploi pour le musée de la faïencerie. 

 Contrat d’assurance des risques statutaires. 

FINANCES 

 Tarifs du port de Cusy. 

 Admissions en non-valeurs. 

 Contrat de bail de droit commun. 

 Repas et colis des anciens. 

 Achat d’un camion. 

 Maîtrise d’œuvre travaux. 

 Fleurissement 

DIVERS 

 Limitation de vitesse entre le bourg et Cusy. 

 Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de randonnée. 

 Rapport sur le Prix et la Qualité du Service public de l’assainissement non collectif. 

 Avenants aux baux d’habitation relatifs aux charges de chauffage. 

QUESTIONS DIVERSES & INFORMATIONS DU MAIRE 
 Programmation des travaux. 

 

 

➔ Dominique JOVET a été élue secrétaire de séance. 

➔ Le compte rendu de la dernière séance est lu et approuvé à l’unanimité.  
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> CRÉATION D’UN EMPLOI POUR LE MUSÉE DE LA FAÏENCERIE 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L 332-23 1°, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction publique, 

les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement.  

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services.  

Considérant qu'en raison de surcroît de travail lié à la périodicité estivale, il y a lieu, de créer un emploi non 

permanent pour faire face à un accroissement temporaire d’activité afin d’assurer les missions d’accueil du 

musée de la faïencerie, à temps non complet à raison de 16 heures hebdomadaires, conformément à l’article 

L 332-23 1° du code général de la fonction publique. 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➔ DÉCIDE de créer un emploi non permanent d’adjoint du patrimoine, relevant de la catégorie hiérarchique 

C, pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité. 

➔ DIT que l’emploi non permanent d’adjoint du patrimoine est créé pour une période de 6 mois allant du 

1er avril 2023 au 30 septembre 2023 inclus, à temps non complet et à raison de 16 heures hebdomadaires. 

➔ DÉCIDE que l’agent occupant ce poste doit justifier des compétences liées aux missions à assurer. 

➔ FIXE la rémunération sur la base du traitement de base correspondant au grade d’Adjoint du patrimoine. 

➔ AUTORISE le Maire à signer les contrats de travail. 

➔ DIT que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget 2023. 
 

 

> CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 

Le Maire expose l’opportunité pour la Commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance 

statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de 

ses agents et précise que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat, en mutualisant les risques. 

 

Le contrat d'assurance statutaire couvre les obligations statutaires de la collectivité concernant son 

personnel. C'est une assurance qui protège le risque employeur quand l'agent est en arrêt de travail pour 

maladie ou accident.  

La loi du 26 janvier 1984 prévoit que les centres de gestion peuvent souscrire, pour le compte des collectivités 

de leur ressort, des contrats d’assurance les garantissant contre les risques financiers statutaires qu’elles 

supportent.  

Le CDG89 propose de négocier un « contrat groupe » d'assurance, garantissant les collectivités contre les 

risques financiers statutaires supportés en raison de l'absentéisme pour raison de santé. 
 

 

 

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 

26 ; 

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats 

d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

Article unique : La commune charge le Centre de gestion de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion 

facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer. Cette démarche 

peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées. 

Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 

➢ agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : décès, accident du travail, maladie ordinaire, longue maladie / longue 

durée, maternité-paternité-adoption ; 

➢ agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : accident du travail, maladie grave, maternité-paternité-adoption, 

maladie ordinaire. 

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la commune 

une ou plusieurs formules. 

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes : 

➢ Durée du contrat : 4 ans, à effet au 01/01/2024 

➢ Régime du contrat :  capitalisation. 
 

 

> TARIFS DU PORT DE CUSY 

Considérant que l’eau et l’électricité peuvent être fournis à tous les bateaux, 

Considérant les tarifs pratiqués dans les ports des alentours, 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➔ FIXE les montant des forfaits de fourniture d’eau et d’électricité au port de CUSY : 

➢ Péniche-hôtel : 30 € / nuitée. 

➢ Autres bateaux : 10 € / nuitée. 

➢ Camping-cars : 10 € / nuitée. 

➔ DIT que ces montants seront applicables à compter du 1er mars 2023. 

➔ DIT que ces montants seront facturés sur constat du raccordement des bateaux aux bornes d’électricité 

et d’eau. 

➔ RAPPELLE que le stationnement de longue durée dans la zone de tourisme fluvial est toléré en période 

touristique sous condition qu’il n’entrave pas l’arrêt des bateaux de croisière. 

➔ CHARGE le Maire d’émettre les titres correspondants.  

➔ AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire dans ce dossier. 
 

 

> ADMISSIONS EN NON-VALEURS 

>> SERVICE DE L’EAU 

Sur proposition de Madame la comptable du Service de Gestion Comptable d’Avallon, par courrier explicatif 

du 12 décembre 2022 reçu par mail le 12 décembre 2022, malgré toutes les tentatives de la Trésorerie pour 

récupérer le cumul des impayés de 2015 à 2022 pour une habitante d’Ancy-le-Franc, une décision de justice 

d’effacement de la dette a été prononcée. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➔ DÉCIDE de statuer sur l’admission en non-valeur des titres de recettes de créances éteintes pour un 

montant de 456,58 € au compte 6542. 

➔ DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif du budget de l’eau. 
 

 

>> SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT 

Sur proposition de Madame la comptable du Service de Gestion Comptable d’Avallon, par courrier explicatif 

du 12 décembre 2022 reçu par mail le 12 décembre 2022, malgré toutes les tentatives de la Trésorerie pour 

récupérer le cumul des impayés de 2015 à 2022 pour une habitante d’Ancy-le-Franc, une décision de justice 

d’effacement de la dette a été prononcée. 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➔ DÉCIDE de statuer sur l’admission en non-valeur des titres de recettes de créances éteintes pour un 

montant de 820,82 € au compte 6542. 

➔ DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif du budget de l’assainissement. 
 

 

> CONTRAT DE BAIL DE DROIT COMMUN 

Le Maire présente aux membres du conseil un projet de contrat de bail de droit commun pour l’implantation 

d’un distributeur de pizzas. Cette implantation fait l’objet d’une déclaration préalable de travaux. 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 10 voix pour et 1 voix contre : 

➔ DÉCIDE d’autoriser l’implantation d’un distributeur de pizzas, sous réserve de l’autorisation des services 

de l’état relatifs à l’urbanisme. 

➔ DIT que tous les frais d’implantation et de raccordement nécessaires seront à la charge du demandeur. 

➔ FIXE la redevance mensuelle à la somme de 150,00 €. 

➔ CHARGE le Maire d’émettre les titres correspondants.  

➔ AUTORISE le Maire à signer le contrat de bail de droit commun tel que présenté, ainsi que tout document 

nécessaire dans ce dossier. 
 

 

> REPAS ET COLIS DES ANCIENS 

Le Maire informe les membres du conseil que le Comité Communal d’Action Sociale s’est réuni le 16 janvier 

2023 et en lit le compte rendu. Le montant du repas pour nos anciens doit être entériné par le conseil ainsi 

que l’organisation générale. 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➔ ENTÉRINE les décisions du Comité Communal d’Action Sociale du 16 janvier 2023. 

➔ FIXE le budget pour les bénéficiaires du repas des anciens à 30 € par personne. 

➔ DIT que les accompagnants devront participer à hauteur de 36 € par personne. 

➔ CHARGE le Maire d’émettre les titres correspondants.  
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➔ AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire dans ce dossier. 
 

 

> ACHAT D’UN CAMION 

Point reporté à une date ultérieure par manque d’informations nécessaires à une prise de décision. 

 

> MAÎTRISE D’ŒUVRE TRAVAUX 

Les espaces publics de jeu libre et de loisirs sont favorables non seulement au développement optimal de 

l’enfant et de l’adolescent, mais aussi à l’adoption d’un mode de vie actif, à la vie familiale et à la socialisation. 

Les parcs et espaces verts ont également un effet bénéfique sur le moral et la santé mentale des gens qui en 

profitent.  

En effet, l’activité physique et le plein air sont des moyens efficaces pour diminuer le stress pour plusieurs 

individus. Ancy-le-Franc a la chance d’avoir un parc municipal qui a toujours eu vocation à être un espace de 

vie et de détente. 

 

Considérant la volonté de réaliser un City stade dans le parc communal, 

Considérant la nécessité d’inclure le cheminement du parc dans ce dossier, 

Le Maire propose de faire appel au cabinet de maîtrise d’œuvre qui a suivi les travaux de la commune ces 

dernières années pour : Établir l’étude d’avant-projet (AVP) ; Procéder à l’analyse et la mise au point des 

offres (ACT) ; Suivre les travaux (VISA/DET) ; Réceptionner les travaux (AOR) 

Puis il présente la proposition de contrat de maîtrise d’œuvre établi par le cabinet Terr&Am. 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➔ RETIENT la proposition de rémunération du cabinet Terr&Am au taux de 6% sur la base du coût 

prévisionnel des travaux de 120 000,00 € HT. 

➔ CHARGE le Maire de faire les demandes de subventions auprès du Département, de l’État et de la Région. 

➔ DIT que les crédits seront inscrits au compte 2031 du budget primitif 2023. 

➔ AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire dans ce dossier. 
 

 

> FLEURISSEMENT DE LA COMMUNE 

Le Maire présente aux membres du conseil le projet de fleurissement du village approuvé par la commission 

cadre de vie qui s’est réunie le 16 février 2023. 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➔ ACCEPTE la proposition de Nativert pour un montant de 2.765,00 € TTC. 

➔ DIT que les crédits seront inscrits au compte 60633 du budget primitif 2023. 

➔ CHARGE le Maire d’établir le mandat correspondant.  

➔ AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire dans ce dossier. 
 

 

 



Commune d’ANCY LE FRANC – Séance du 22 février 2023 

 

Page 6 

 

> LIMITATION DE VITESSE ENTRE LE BOURG ET CUSY 

Le Maire rappelle que Ancy-le-Franc - Cusy ne sont plus qu’une seule et même commune et que pour indiquer 

la vitesse maximale autorisée sur les routes de nouveau à 90, il a fallu le signaler à l’extrémité de chaque 

tronçon ainsi qu’à chaque intersection avec une route à 80. Il précise que la route est étroite à la sortie de 

Cusy et est fréquentée par des cyclistes et piétons (traversée de la « véloroute » et aire de pique-nique du 

Petit Nouret ; sortie du bar la Botica et du port fluvial). 

Les membres du conseil contestent fortement le passage de la départementale 905 à 90 km/h entre Cusy et 

le bourg d’Ancy-le-Franc, notamment au passage des ponts de l’Armançon et du Canal de Bourgogne ainsi 

qu’à l’arrivée sur Ancy-le-Franc est au droit des écoles. 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➔ DEMANDE au Conseil Départemental de l’Yonne de revoir la limitation de vitesse entre le bourg d’Ancy-

le-Franc et Cusy. 

➔ AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire dans ce dossier. 
 

 

> PLAN DÉPARTEMENTAL DES ITINÉRAIRES DE PROMENADE ET DE RANDONNÉE 

Après avoir pris connaissance des articles 56 et 57 de la loi n°83 663 du 22 juillet 1983 et de la circulaire du 30 

août 1988 relative aux Plans Départementaux des Itinéraires de Promenade et Randonnée, 

Considérant que dans le cadre de la mise à jour par le Conseil général de l’Yonne du PDIPR, considérant ledit 

plan comprend un (ou des) itinéraires traversant la commune : 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➔ ACCEPTE l’inscription au Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et Randonnées de l’Yonne 

des chemins et autres voies listés sur le tableau joint et rapportés sur la carte ci-annexée (finage sur 

photocopie de carte au 1/25 000ème). 

➔ S’ENGAGE à ne pas aliéner totalité ou partie des itinéraires concernés sauf à proposer un itinéraire public 

de substitution rétablissant la continuité du sentier et lui conservant son intérêt initial. 

➔ S’ENGAGE à conserver leur caractère public et ouvert aux sentiers concernés. La commune se réserve le 

droit d’interdire le passage des véhicules motorisés. 

➔ PRÉVOIT leur remplacement en cas de modification, suite à des opérations foncières ou de 

remembrement. 

➔ ACCEPTE le passage des randonneurs pédestre, équestre, VTT, le balisage et le panneautage des 

itinéraires selon la norme fédérale des disciplines concernées. 

➔ S’ENGAGE à informer le maître d’œuvre du PDIPR de toute modification des itinéraires inscrits dès la 

connaissance du projet. 

➔ S’ENGAGE à entretenir le sentier de manière à ce qu’il soit toujours praticable. 

➔ ACCEPTE les clauses définies dans le cahier des charges du PDIPR de l’Yonne. 
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> RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF 

Le Maire présente aux membres du conseil le rapport de l’exercice 2021 sur le prix et la qualité du service 

public de l’assainissement non collectif, rapport établi par le Syndicat des Eaux du Tonnerrois (SET), le SPANC 

étant géré par le SET par délégation de la compétence CCLTB. 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➔ PREND NOTE rapport de l’exercice 2021 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement non 

collectif 

➔ AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire dans ce dossier. 
 

 

> AVENANTS AUX BAUX D’HABITATION RELATIFS AUX CHARGES DE CHAUFFAGE 

Le Maire rappelle la délibération n°2020-052 du 10 septembre 2020 relative à la répartition des charges de 

chauffage du bâtiment mairie-école. 

Considérant les factures d’électricité et de chauffage reçues détaillées dans le décompte des dépenses 

mandatées pour les frais de chauffage en 2022, il s’avère nécessaire de réviser de nouveau les montants 

provisionnés mensuellement auprès des locataires. Ces montants font partie des conditions particulières des 

baux et un avenant doit être rédigé dans ce sens. 

Il propose d’établir les provisions comme suit : 

 Logement Mairie : 160,00 € 

 Logement ex perception : 200,00 € 

 Logement maternelle côté rue : 100,00 € 

 Logement maternelle côté cour : 100,00 € 

 Ex local couture : 80,00 € 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

➔ FIXE les montants des provisions de chauffage tels que définis ci-dessus à compter du 1er mars 2023. 

➔ CHARGE le Maire de rédiger les avenants aux baux et convention d’occupation. 

➔ AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire dans ce dossier. 
 

 
 

> QUESTIONS DIVERSES ET INFORMATIONS DU MAIRE 

Aucune Décision du Maire n’a été prise depuis le dernier conseil. 

 

>> Programmation des travaux 

Jean-Marc DICHE, adjoint en charge des travaux, informe le conseil que les travaux d’Éclairage Public 

devraient être terminés autour du 15 mars 2023. 

 

La séance est levée à 22 heures 20. 


